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Secrétariat d'Etat aux communications. 


No 17%, Décret du 2%3 avril 1941 tendant au 
changement d'appellation des élèves in- 
génieurs des postes, lélégraphes et télé- 
phiones (p. 1889). 

Arrélé du 5 avril 1941 fixant le montant de 
l'abattement prévu par la loi du 9 fé- 
vrier 1941 tendant faciliter Ja répa- 
ralion rapide des imnincubles bâtis par- 
tit nent #ndommagés par faits de 
gucrre (p. 1889). 

rrélés déclarant d'utlité publique et urgents 
« travaux de voirie ferroviaire et 
routière P 1889). 

Arrêtés portant promotions et admission à la 
retraite crvices extérieurs des postes, 
télégraph et téléphones) (p. 1889). 

Arrété portant nominations (école nationale 
des ponts et chaussées) (p. 1889). 

Secrétariat d'Etat aux colonies. 

arrété portant modification de précédents 
arrètés concernant la composition du 
cabinet du secrétaire d'Etat (p. 1894). 


19 mars 1911 réglementant 
l'exploitation de mines 


N° 1355. Décret du 
la recherche et 


à Madagascar (p. 18). 

N° 1575. Décret du 27 avril 1%M1 portant 
institution d’un code pénal indigène pour 
le Togo- (p. 18%), 

No 1835. Décret du % avril 1941 fixant le 
nombre des élèves à admettre chaque 
année à l'école nationale de la France 
d'outre-mer et Je nombre des adjoints 
des services civils admis en slage (y. 
1Sy0). 

No 1907, Décret du 29 aveil 191 relal!f au 
mode de recouvrement des retenues à 
opérer sur les honoraires bruts des no- 
taires, greffiers notaires et commissai- 


res-priscurs d’Indochine (p. 18%). 


Arrélé concernant le nombre de places d'ingé- 





nieurs adjoints stagiaires réservées au 
recrutement sur titres (p. 1891). 

arrétés portant retrait de fonctions et mise 
en disponibilité (magistrature, service 
de santé) (p. 1891). 

Arrêté porlant reclassement (administration 
centrale) (p. 1891). 

Nominations à des emplois réservés (p. <91). 


Biens séquestrés [p. 1491). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISIÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 
Sociétés étrangères: Avis d'agrément d'un 
représenlant responsable (p. 1892). 
MINISTÈRE DE LA GUERRR 
Cornimuniqué n° 45 relalif à la correspon 
dance el aux envois de colis aux prison 
nicrs de guerre (p. 1892). 


SECHÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATION 
Circula d 15 février 1941 relative aux 
conditions de ipplicalion 1 titre VIH 
rt, 28) d à loi du 11 octobre 19140 
(a «it allocati & nobilicres 
(recuticalif} (p. 1892 
Restitutions : nes au Trésiæ (p. 1892). 


po 
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N° 1729, —_ LOI du 22 avril 1941 relative à 
l'indemnité spéciale allouée aux mili- 
taires non officiers de la garde. 





Nous. Maréchal de France, ciref de’ l'Etat 
fl INÇAIs, 
Le conseil des ministres entendu, 
D: ri tort 
Art, {er, indemnité spéciale est 


accordée aux nurtuies de tous grades de 
la garde en acliy.é de service, quel que 
soit le lieu de jeur stationnement, à la 
condition qu'ils réunissent au moins trois 
années de présence effective sous les dra- 
peaux, 

Un arrêté 
les conditions d'attribution 
celte indemnité spéciale, 


interministériel déterminera 
et le tarif de 


Art. 2. — L'indemnité spéciale attribuée 
aux militaires non officiers de la garde est 
soumise à la retenue pour pension, 


Art. 3. L'article 104 de la loi 
31 décembre 1937 est abrogé. 


du 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 22 avril 1941. 
PH. 

chef de 


PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ét aux finances; 


YVES BOUTHILLIER. 

Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 

Gl HUNTZIGER. 





0e 


N° 1922, —_ LOI du 30 avril 1941 portant 
interdiction de destruction des sarments 
de vigne. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Dans toutes les exploitations 


IST: Ce 


Art, 
comportant au moins 3 heclares de 
en production, la destruction des sarments 
de vigne est interdite, 


er, — 


usages 
o 


Leur utilisation est réservée aux 
familiaux agricoles et industriels. 


Art, 2, — Un arrêté du ministre secré- 
taire d'Etat à l'agricuiture et du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finan précisera !es mo- 
dalités d'achat et ievement sar- 
ments, 


rs 


f des 


Art. 3. — Toute contravention au 


pre- 


mier alinéa de l'article 1® sera punie d’une 





amende de 25 à 100 fr., et en cas di 
dive, de 100 à 500 fr. 


Art. 4. — Le présent décret sera pol 
au Journal officiel et exécuté comme lo 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 30 avril 1941, 
PH, Pi 
Par le Maréchal de France, chef t 
Irançdis : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux fina 


YVES BOUTHIELIER, 


Le ministre secrétaire 4 Fiat 
à l’agriculture, 


PIERRE CAZIOT, 


Le garde des SCCAUT, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Travaux d’adduction d’eau. 
Par arrèlé en date du 20 avril 1951, ont ét4 


déclarés d'utilité publique et urgents, par ap- 
plicalion de la loi du 11 octobre 19%0, les ‘tra. 
vaux d’adduction d’eau potable à entreprendre 
par le syndicat intercommunal de Luechy «t 
Auchy-la-Montagne (Oise). 


—+ 0 &————  — 





Conseils municipaux. — Délégations 





spéciales. 
L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de Ja loi du 16 no 


vembre 4910 relative au pouvoir de sub: 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et 54 
secrélaires de mairie; 

Considérant qu'à la suite du décès du mare 
il n’a pas été possible de constituer dans !à 
commune de Saint-Amandin (Cantal) un: . 
nicipalilé apte à gérer de façon satisfa 
les affaires communales, 

Arrête : 

Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
munal de Saint-Amandin (Cantal) est dis 

Art. 2, — ]l est institué dans la commune 08 
Saint-Amandin (Cantal) une délégation " 


ciale habilie à prendre les mêmes d« $ 
que le conseil municipal et ainsi compos“ 
Président : M. Serre (Pierre) ; membre | 
Besseyre (Antoine), Chavagnac. 
A 


Art. 3. — Le préfet du Cantal est 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 3 avril 1941. 
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RES 
Considérant qu'à la suite de la démission 

du maire et de l'adjoint, il n’a pas été prs- 
ï» constituer dans la commune de Se- 


t a CSS on ï 
randon (Corrèze) une municipauleé aple à g€- 
rer de façon salisfaisante les affaires com 
tu 1 , 
AT J 
art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Serandon (tCrièze) est d;ss ous. 





art 2 — HN est instilué dans la commune 
indon (Corrèze) une délégation 
e habilitée à prendre les mêmes déci- 
ns que le conseil municipal et ainsi com 


lont: M. Bordes (Jean); membres: MM. 
(François), Broussac (Aimé). 


Prési 


Ghabrat 
3. — Le préfet de la Corrèze est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 30 avril 1941. 

Al DAMLAN, 





Considérant qu'à la suite de la révocation 
du maire, il n'a pas été possible de con:ti- 
tuer dans la commune de Thalamy (Corrèze) 
une municipalité apte à gérer de façon sa- 
üsfasaute les affaires communales, 


Arrête: 
er, — Le conseil municipal de la 
Thalarmmy (Corrèze) est dissous. 


art, : 
commune de 
art. 9, — Il est institué dans la commune 
de Thalamy (Corrèze) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mèmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 
Président : M, Tissier (Henri); membres : 
MM. Lonnadieu, Vacher. 
Art, 3. — Le préfet de la Corrèze est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, Ê 
Fait à Vichy, le 30 avril 1941. 
al DAPLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de constituer 


dans Ja commune d’Aubaine (Côte-d'Or) une 
municipalité apte à gérer de façon éatis!ai- 
si! jes affaires communales, 
Arrête : 
dr, fer, — Le conseil municipal! de Ja 
{ nune d'Aubaine (Cotcd'Or) est dissous. 


\rt 2, — Il est institué dans la commune 

PAubaine (Côte-d'Or) une dékKgation spéciale 

hilitée à prendre les mêmes décisions que 
eil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Kayser; membres: MM. Parl- 
Bo', Bourgogne. 
Art. 3. — Le préfet de la Côte-d'Or est 
charsé de l'exécution du présent arrêlé. 
l'a à Vi hy, ] 0 avril 1911. 
a! DAT LAN 
mm 


Considérant qu'à la suile de la démission 

\itre il n'a pas été passible de constiiuer 

dans Ja commune de Blanot (Côte-d'Or) une 

municipalité apte à gérer de façon satisfai- 
1 


les affaires communales, 


Art, er, — Le conseil municipal de la 





commune de Blanot (Cétc-d'Or) € 


Art. 2. — Il est ir ué danxs la commoane 
de Biano tôte-d'or u délézation spé 
Cia ha i prendre les mêmes décision 
qu 0 pal t a I! EU 

Présider M. © ird Jean-Ma n | 
bres: MM. Curre Jour Marlir 1 


— Le préfet de 


chargé de l'exécution du présent arrélé 
Fait à Vichy, le 20 avril 1911. 
4! »A ax 
Considérant qu'à la suite de la déimi [ 


du maire il n'a pas été possible de constitn 
dans la commune de Carcelles-les-Cil 
(Côte-d'Or) une municipalité apte à gérer di 
façon salisfaisante les affaires 


1u x 
communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseit municipal de la 
commune de Corcellesles-Citeaux (Côte-d'Or) 
Cst dissous, 

Art. ?, — 11 esi iu & dans Ja commune 


(Côte-d'Or) une dé- 
à prendre les mê 
cipal et ainsi 


de Caorcelles-les-Citeaux 
légation spéciale habilits 
mes décisions que le conseil un 
composée : 


Président : M. Verchère 
bres: MM. Clément {Louis}, Lhuillier 


(Eugène): nm 


(He: 
\ I 


Art. 3 — Le prélet de la Côted' 


Or es! 
Chargé de l'exécution du présent arrêt 


ôlé. 


Fait à Vichy, le 30 avrit 1941, 


A" DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas élé possible de constituer 
dans la commune de Perrigny-lès-Dijon (Côte- 
d'Or) une municipalilé apte à gérer de façon 
satisfaisante les affaires communales, 

Arrête: 
de Ja 


l'Or) est 


art. Le conseil mun 
commune de Perrigny-lès-Dijon (Côte 


dissous. 


fer, — 


ipa! 


institué 


(Côte'Or 


Li 
es 


Art 2. — Il 
de Perrigny-lès-Dijon 


tion spéciale habilitée à prendre les même 
décisions que le conseil m pal et ainsi 


COpCeée : 


Président: M. Baudement (Edrm 
MM. Landrot (Gabriel Marquet (Franc 


10}; 


Art x | — 


Le 


de j'exéculion 


préfet 


chargé 


Fait à Vichy, le 30 avi 


Considérant qu'à la suite de la dén 1Q 
du maire ii n'a pas été possible de constitu 


dans la commune de Ternant (Côte-d'Or) ur 
municipal 6 apte à gérez d façon en! fai- 
san! 185 iffair Hhitauit es, 
Arrêt 
Art. fer, — Le conseil municipal de la 


commune de Ternant (Côte-d 


Art. 2. — Il est Inslilué dan: Ja 
de Ternant (Côtcd'0 1 
cialè habililée à prer 





P'« M \ \ 1 [E 
MM. 1 } M Ï 
ur! Le préfet de la 

ire ac \ \ « 1 
ta ù uù à 10! 
A 
Con:ideérant qu [ 
la OfHin d'A Î ird 
n eff ‘ 
! 
le vil l 1 jte affa 
1 
\ 
Art, fer, Le insei! mu 
Comtaune d'Aubord (Gard; est di 
Art 9, — Il est institué dans la 
d'Aubord Gard une délé: l " 
hilitée a pr dra ] tôt ‘ 
le « »nSeli muni pat ect a fi{ 


Président: M 


MM, Key (Mur ( 

art. 3. — Le prélet du Gard 

de ! du pre irrôle 

Fait à Viet OÙ avri: 1941! 
4' 14 


t 


Considéra que co | LEE 
la conmuns d Furua {sard s{ 
majorilé hosule à l'œuvre de rét 
lionaie, 


Arrûle 
art. 


ter. - Le con il raun | 


Commune de Torna Gard, est di 
Art. 9, — Il est institué dans la « 
de Tornoc Gard ur! déléga!lx 
habillée à prendre les mêmes dé 
le con il raun pa et ain ( Ü 


Président: M. Clat (AID 
Joyard (Wector), Bastide (AI 


Art. % — Le préfet du Gard 
de l'ex JO: au para \{ urrolé 

Fait à % u a 19 

] 

[à Î (er 
«l } H i 
cCornti d \ \a r 
V 1 ‘ t4 
be ir, : 

L 
\ 
Art, 1e I 
i \] 
A! ] ’ 
\] \ 
Ciä l i 
| 

r WU M 
MM. 1 \M I 
lait 

Ai Le \ 

€ te d 1 
, 10,1! 
\ 


ri de 
lut à 

Ter 
NU 


\nintine 
iale ha 


que 


\nal de 
dits sa 
itioti 


18 


6- 
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Considérant qu'en raison de dicsensions exis- 
tant duns son sein, :e con 
la comimune de Torignieur-Vire (Manche) 
me peut gérer de façon satisfaisante Jes af- 


faires communales, 


Arrèle: 

Ar! {er - Le raonceilt municipal de Ja 
commune de Tor gn Vire Manche) est 
di 

art. 2 FH ect instits4 da la commune 
de Torisni-eur-Vire {Ma ) une délégation 
spéciole habile à 4! { hitétrié acc 
sions que le con ft pal et Ï fi 
poste 

Pr Î \! } (HAL P ] men} 
MM.t, | i (Al à hier (Rayinond) 
Gol! F ji] 

art. 3 — Le préfet de la Manehe est charge 
ée lux u 1 |! ‘ ‘ 

Fait à Vichy, le 90 191 

A! Da \ 

Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Margency Ch 1 l-0ise) Da- 
nileste de l'hostililé à l'œuvre de rénovalion 
patto!lii 

ArrcCie 

A! jer Le 6 il n 1 de Ja 
con ie de Ma y (St Disc) est 
du 

Adt ©? Il est institué dans la commune 
de \ or eet-Oise) une déléga!ion 
séciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
gians que le ci | mun'sipal et ainsi com- 
p: 

Président, M. Richard (Raymond); mem 
br MM Dubost Charles),  Lefevre 
(Edouard), buvivier (Léon). 

art. 3. — Le préfet de Selne-et-Oise est 
charsé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 avril 1941. 


Al DANLAN. 


C { e sell mu il d 
ia d de t-] 11 w-Tl et (D X 
St » dr de la £ lion di af 
fu 

A 

Art, 1 — Le © municipal de la 
c. de Lou} l'houet (Deux-Sè 
\ 

Art, 92 — Il est inslilué dans la commune 
d t-Loup-sur-Thouet (Deux-Sèvres) une 
di nn spéciale Hhabilitée à prendre les 
ji s «dk s que le col 1 municipal et 
à [l 

Président: M. Bouchet (Daniel}; membres: 
MM fhal it (Jean), Cognéc (Marcel). 

Art, 3 — Le préfet des Deux-Sèvres est 


chargé de l'exécution du présent arrété. 
le 30 avril 1941, 


A! DARLAN. 


Fait à Vichy, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du conseiller municipal faisant fonctions de 
maire, il n'a pas été possible de constitifer 
dans ja commune d'Esmery-Hallon (Somme) 
une municipalité apte à gérer de façon satis- 


faisante les affaires congmunales, 


rounicipal de 





Arrôte:; 


Art fer, — Le conseil municipal de Va 


ommmune d'Esmers-Hallon (somme) est js 
ous. 

Art, 2 — HN est institué dans la Commvme 
d'Esmers-Hallon (Sormmme} une délégation spé 
l habilil i ndre | inémes décision: 
jue le il inunicipal €t ans composée: 

Président: M. Carbonnier (André); mem- 

MM. Pingceot (Albert), Urier (Henri). 
ser 2 1 wéfet de la Somme est chargé 
” l't 1! 1 du pré it arrété 
Fait à Vichy, le 20 avril 1964. 
a! Par AN 

C lérant qu'à Ja suite de la démission 
du ma n'a pas éié possilie de constituer 
dans la commune d'Occoches (Somime} une 


municipalité apte à gérer de façon satiefai- 


sante les affaires communales, 


Arrèle: 


Art. fer, — Le municipal de Ja 
comimune d'Occoches (Somme) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d'Occoches (Somme) une délégation spéc:ale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Lefever (Maurice): membres 
MM. Villain (Emile), Malhomme (Eugène). 


consei! 


Art. 3. — Le préfet de la Somme est charg 
de J'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 30 avril 1951. 
A! DARLAN, 


— +0 &--— 


Par arrôtés de l'amiral de la flotte, minisire 
‘taire d'Etat à l'intérieur, en date du 
30 avril 1941: 

La composition de Ja délégation spéciale ins- 
tituée dans la commune de Nanteuil-le-Hau- 
douin (Oise) est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président : M. Huet (Gaston); membres :: 
MM. Balayé (Pierre), Boilcau (Louis). 

MM. Laproste et Cherest sont nommés mem- 
bres de la délégation spéciale instituée dans 
la commune de Ligny-le-Châtel (Yonne). 





++ _— 


Maires et adjoints. 





Por arrôtés en date du 30 avril 1941, pris 
en exécution de la loi du 46 novembre 1940, 
l'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, a procédé aux nominations sui- 
vantes : 


AUSNE 
M. Marquigny (Fernand), avoué, est main- 
tenu dans ses fonctions de maire de la vile de 
Soissons. 
CHARENTE 


MM. Roux (Lucien), négociant; 
Farge (Armand), retraité; 
Hardy (Armand), négociant; 
Dumas {Alexandre), agent d'assurances, 


sont nommés adjoints au maire de la ville de | 


Cognac. 





__—— 


GITOXDR 


MM. Guillemet (André), docteur en médssines 
’ 
Esteben (Jean), propriétaire: 


Grizeau (Alfred), employé de commer.e: 
» 
Duvin {Louis}, comptable, 
sont nommés à ij ints au maire 4k J# x mn 
de Ceneon 
MAINE 
MM. Berniere (Georges), ingénieur honorgre à 


ja Société nalonale des chemins de fer 
français; 
Po "COIS (Paul), négociant en de 
Champagne ; 

Copreau (Camille), brasseur; 

Dauvissat (Paul), ingénieur harticole, 

nt nominés adjoints au maire de ja ville 

d Epernay, 


6 


Conseillers municipaux. 





Par arrûté en date du 30 avril 194, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 4%0, 
de l'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'inlérieur, sont nommés concei}}era 
municipaux de la ville d'Angers (Mainc-ete 
Loire) : 

MM. 
Luras (Emile), officier en retraite. 
Bodinier (Fernand), industriel, 
De La Grandière (Palamède), sénateur, 
Deihornme (Jean), retraité. 
Mocquard (Marcel), horticulteur. 
Dixneuf (Alexandre), boucher. 


Poisson (Charles), président de la ligue des 
familles nombreuses d'Angers. 

Delaunay (François), horticulteur. 

Fourrier (Pierre), propriétaire agricu 

Bonvallet (Pierre), chirurgien. 

Mile Beucher (Marie-Louise), professeur de 
droit à l’université catholique. 

Robin (Alain), ouvricr métallurgiste. 

Gohier (Victor), ouvrier textile. 

Morier, ingénieur, prisonnier de guerre. 

peintre, prisonnier da 


1 


teur. 


Guesneau, artisan 
guerre. 

De La Bigne de Villeneuve (Marcel), proies 
seur de droit à l’université catholique. 

Bellanger (Jean), garagiste. 

Blot (Eugène), directeur du Ferro Laitôn. 

Beziau (Henri), négociant. 

Mallet (Claude), vétérinaire. 

Bordelais (Gabriel), agent 
rances. 


général d'assin 


—_—— 0 © —————— 


Commissaires et inspecteurs de police. 





Par arrtié en date du 28 avril 4941, M. Mo- 
racchini (Pierre), candidat civil, est nommé 
commissaire de police spéciale stagiaire à 
Montluçon et détaché à Viehy. 


Cette mesure aura son effet à compiler di 
ter mal 1941, 





— ® &— 
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EE 
pa é en da du 28 avril 4911, & 
Li 

A home Jear 1 teur ] d 
y» éciale de 2 1 . of! t Ü 
lice au camp de 1 a 
A en rem! nt de M. & œ (i 

d' 

M. Santarellj (Antoin in =! eur de ] 
lice spéci ile de 7e classe à Marscille et déla- 
ché À l'aéroport de Marignane, en rempla- 
« de M. Rome {intérct de 

M. Nourry (Louis), inspecteur de police 
s! ile de 6* classe au contrôle du poste 
d'entrée de la ligne de démarcation à Sen- 
xl e-Grand, en rempiacement de M. Dou 
’ térét de service). 

Les disposilions de l'arrêélé du 5% avril 
aoit, nommant inspecteur de police mobile 

{agiaire à la direction générale de la sû- 


reté nationaie (cabinet du directeur général, 
service photographique), M. Hereil (Guy), 


candidat civil et demeurent rapportées 


sont 


Sont nommés irs de pol mobile 


inspe “tel 


stagiaires les candidais civils dont les noms 
sui C 

M. Berthuel (Louis), à l'ins] n gén 
rale services de police eriminel 

M. Boyer (Jean), à l'inspection générale des 
services de police criminelle. 

M. Bouvier (François), à l'inspection géné 
rale des services de police criminelle. 

M. Manenti (Jean), à l'inspection générale 
des services de police criminelie. 

M. Saccone (Raymond), à l'inspection gé- 
néralc des services de police criminelle. k 

M. Tournier (Paul), à l'inspection générale 


des services de police criminelle, 


M. Trarieux (Jean), à l'inspection générale 
des services de police criminelle. 


M. Weilbacher (Henri), à l'inspection géné- 
rale des services de police criminelle. 


M. Dumarchey (Gaston), à la direction gé- 
nérale de la sûreté nationale (cabinet du di- 
recteur généra!, service photographique), en 
remo'acement de M. Hereil, non installé. 


Sont nommés inspecteurs de police spéciale 
stagiaire les candidats civils dont les noms 
suivent : 

M. Ranchin (Henri), à la direclion générale 
de la sûreté nationale. 

M. Cailleton (Maurice), au .contrôle du 
poste d'entrée de la ligne de démarcalion à 
Saint-Aignan, en remplacement de M. Gout. 


Sont nommés inspecteurs de police spéciale 
slagiaires, à titre précaire et révocable, les 
œandidals militaires dont les noms suivent: 


M. Lasser (André), à la direction générale 
de ja sûreté nationale. 


M. Parfait (Hilaire), au contrôle du poste 
d'entrée de la ligne de démarcation à da 
Féole, en remplacement de M. Saint-Martin. 


Cés mutations et nominations auront effet 


à compter du 41 mai 1941, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





N° 1091 Décret du 11 avril 1941 fixant le 
taux de la taxe municipale perçue à 
Lyon sur certains spectacles pour l'année 
1941, 





No Maréchal de Frar hef d Et 
français, 

Vu Ja loi Œu 20 mars autor | 
création de taxes sur les recettes de publi 
ité de radiodiffusion : 

Vu les articles 11 et 12 du décret du 
31 mai 1936 pris en application de la .ss 
du 30 mars 1996; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 janvier 
1937 fixant la circonscriplüion territoriale 
es stations régionales de radiodiffusion 
d'Etat ; 

Vu la 


« 


délibération du conseil munici- 
al de Lvon du 15 mars 1937 tendant 
le iblissement des taxes régionales da 
la circonscriplion territoriale du poste de 
Lvon-P.-T.-T.; 

Vu la demande adrpgsste, le 7 avril 1937, 
par le préfet du Rhône, au ministre des 
post S, téléga iphes et télé ph )nes : 

Vu le décret du 10 janvier 1938 insti- 
tuant dans la circonscription territorials 
de Lyon-P.-T.-T. les taxes sur les recettes 
brutes de publicité des postes privés de 
radiodiffusion ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, et du ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale st 
aux finances, 

Décrétons : 

Art, 1°, — A compter du 1% janvier 
1941 et jusqu'au 31 décembre, est unifor- 
mément réduit de 10 p. 100 le taux de la 
taxe municipale sur les spectacles perçue 
antéricurement au 1% juillet 193$ an pre 
fit de la ville de Lyon sur les théâtres, 
music-halls, cinématographes et tous spec- 
tacles organisés par des œuvres post et 
péri-scolaires et des œuvres de b:enfai- 
sance, 

Art, 2, — L'amirai de la flotte, vice-pré- 
sident du conseil, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fl- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 
Fait à Vichy, le 11 avril 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, minisitre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
—te.- 


France, 





N° 1846, — Décret du 22 avril 1941 insti- 
tuant une commission interministerielle 
pour l'organisation de la profession d'ex- 
pert comptable, 





Nous, Maréchal de France, 
français, 
Sur la proposition des ministres secré- 


chef de l'Etat 


lee et d ta la rs 1C« 
L { L alé 
r | 
| 1) 
| { | est cel e de 
[1 ie la n 
1 Cxp plaD 
Art, 2? Ï | è 
nn { 
{ niq 1 ) | t 
qd 
l'! rt tant du n"n ( 
taire d'Etat à l’« ul 1 t IX 
Il s qu sont 
Le directeur de l’é \UInNIe æœerit | 'U 





u l'édui 1lion 


son reprt sentant, 
Le d recteur du Trés r ou so | pri n- 
tant, 


Le directeur des mpôot 1 son rcepré- 
sentant 

Un membre de la u; d comp 16- 
signé par 1e premier pl lent de celte 
juridiction 

Le directeur de l'enseignement techni- 
que au rétariat d'Etat à l'éducation 

et à la jeunesse ou son 1cpré- 


Un représentant du se: 
l'éducation nationale et à la jeune 


l'Etat & 


+ re 
retail 


d'Etat 


Deux représentants du secrétaire 
à la production industrielle 

Un représentant du minis!i cretaire 
d'Etat à l'agriculture. 

Un représentant du nimste retaire 
d'Etat à la justice. 

Le directeur du conservatoire national 
des arts et métiers ou son représentant. 


Un membre du bureau technique permas 


nent du centre d'organisation scientifique 
du travail, désigné par le président de la 
commission, assumera les fonctions de se- 


crétaire général, 


Par l'intermédiaire de son pré:ident, 
la commission peut demander l'avis des 
Orgaliisalions pi fessionnelles d'experts 


dans les mèémes 
experts comptables ct 
nnes qu'elle 
part à cer- 


comptables. Elle peut, 
formes, inviter des 
plus généralement toutes pei 
estime qualifiées, à prendre 


tains de ses travaux, à titre consultatif, 
Art. 3. — Les ministres secrétaires 
d'Etat à l'économie nationale et aux fl« 


nances, à l'agriculture et à la justice ef 
les secrétaires d'Etat à la product ini- 
dustrieHe et à l'éducation nationa!e et 
la jeune e sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exécution du nrésen 
décret, qui sera publié au Journal officie 
Fait à Vichy, le 22 avril 1941. 
PH, PETAIN 
Par le Maréchal d Fra À f d 
français 
Le ministre secrétaire d'Flat 
à l'économie nationale et aux finan 
YVES BOUTHILLIER,. 


Ftef 


Le garde des sceaur, 
secrétaire d'Etat à la 
JOSEPH BARTHÉAEMY, 


d'Etat 


ministre justices 
Le ministre sex rélaire 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT 
Le ecrelai e d'Etat 
à la production indusli ‘Iles 
PIERRE PFUCHEL 
Le Secrétaire d'Etat 
nationale el à la 





taires d'État à l'économie nationale et 








« es 
—$ © É— 





aux finances, À l'agriculture et à la jus- 


JEROME 
-_+ee- 


CARCOFI 
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t n ie isiré Secretaire ‘} tai à Arrêt 
} Décret du 22 avril 1941 insti- | | ; et aux ces dis 
tuant une commission du plan compta- | FA | P tair l'Etrt art ! E, à , 
| a l { 111 L * , 
bie, | : nie | le nt ix fina "t ‘ar « e 195 à } 
| à ilui t l e et les sec] ducs fina! a t 1939: « Su 
\, \ Le 1 | t œEtat à à production nd triel'e H ir le cery d | 1! 
f | ét à l'édi tion itiona et la } nesse dl GLS 1! 9, 1] l Fa eimplo 
| Son re h l ice q 1 nicèrne, | G°m 
; ‘ t «le ji ra 
| i A! 2 l Ôü! 11.8,:8 
1 j'Elat 4 t hi i et Y , ] f/ 2] La | \ime « _61 
’ ” « | 14 Lt reporiée, avec la méme affeclal 
\ ef i R ; 
= : Fait à Vic! 144 hapitre 169 du budget de l'exer 1 
‘ { } h | r } [l ! 
! n 1 ’ n | M riei € ra 11 [ 1 
] { nu ri N «ia 3 
ü hi | ” 4 
Le , Art. 3. — Le présent arrêt 
D | . , u chargé du | 
ÿ : Le mi ! d'Etat ülic à qu de d 
| ü ! LE / € nuHt1OU! e el AL [tHances, ] \ P ) dk bre 19:0 
LIFI 
‘ | , 
: Y\ES l 
| l) } I ic} uplal Le garde des sceraur, 
! (J | } ul t ‘ ni11 ( vecrelatie dd Flat 44 la ju li —— th} @ &—————— 
perdu bi > 1 r tou Û (L JOSEPH BARTHÉIEMY, 
] bu 
Le marustre secréla d Etat Societés de capitalisation. 
U | 41 à pi 2 LA u laqru ul ure, ————— 
( pla pit: c fetailit étabits dan É 
* PFILRRE CAZIOT, 
L qu I] 1h le if iunilie} ll I € retail d1 i { ( 
l': { hile 1 ition teré | Le secrétaire d'Etat ialttonia ft t aux finan À 
[ odu nl lus ! ; Rs , : 
\ ) | él posée | à la production industrielle Vu le décret du 14 juin 1938 uniflant Je 
H qu ii! PILRRE PUCHEU, contrôle de l'Etat sur les entreprises d' 
| a a ices de toute natu t d ipiia 
} étauire : icral pou ( qui ET Le secrétaire d Etat t tendant à l’orga , n ‘dé E l 
‘ nique pri den! à l'éducation nationale et à la jeunesse, ra di à 
Le président du « ire d'orga Liu ÉRÔME CARCOPINO. . Ë . - 
! fi TT 1 Ï id ! | . s £ Vu épécialement les articles 18, 27 { 
CICHENNH { Ill LI ull \ e-prt ep à EL 
t ] iv | Je, +0+- dudit décret; 
Vu l'arrêté du 19 juillet 1939 portant retrait 
Membr | d'agrément de la société anonyme de capita- 
Report de crédits à titre de fonds lisation Caisse générale de capitalisation, dont 
 L ] { iuNte li ti de ] t nie Setit ral: de concours. Je SICSC SO al est (L Par $, Avenue M4 done, 
k * ge : ce — -— ne 41. 
au everétartat d'Etat à l'économie natto- 


1h Fepres: ntarnt. 
d'Etat 


male el aux finances, ou 
lrois représentants œqu se: 
& la producton indusirelie. 


rélaire 


Le directeur de la production agricole 
gu secrétariat d'Etat à isricuiture où Ss0h 
“: ecsehtant 

Un représentant du m tre secrétlair: 


Le directeur de l'enseignement techni- 
que au secrélariat d'Etat à l'éducation n4- 
bonale où son représentant; 


%o Au titre du crédit public : le direc- 
teur du Trésor au crétariat d'Etat à l'éco- 
home nhalio ule cet uux finauvtes ou son 
n représentant de là Banque de France, 
Un représentant du Crédit nationat. 

Un représentant de Ja caisse nationale 
des marchés ; 


Le recteur des impots où son repré- 
Et ia, 


administi:ations 


Cinq experts complables désignés par 


] ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
hationale et aux finances ; 


5° Cinq représentants des comités d'or- 
professionnelle désignés par 
à la production indus- 


ganisaltion 
le secréture d'Etat 
trielle ; 

Go ‘Trois représentants du centre d'orga- 
nisalion scientifique du travail désignés 
par son président, 

Le pres lent de l'asso 
normalisation. 


Art, 3, — Chacun des plans comptables 
détaillés établis par lie comité d'organisa- 
tion pr tessionnelle intéressé est présenté 
sunultanément par un rapporteur ehoisi 
par ke comité d'organisation et un expert 
comptable rapporteur choisi par le prési- 
gent de la cumaussion, sur une liste éla- 


jation francaise de 





Le mi t ecrélaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi du 31 juillet 1821 relative à la 
fixation du budget des recetles et des ‘dé- 
penses de l'exercice 4521; 

Vu Ja loi du 2 août 1829 relative à la fixa- 
ion du budget de l'exercice 1830; 

Vu la loi du 7 août 1850 portant fixation du 
budget des recettes de l'exercice 14850; 

Vu la loi du 18 juillet 1892 relative aux 
contributions directes et aux taxes y assimi- 
lées de l'exercice 189; 

Vu la loi de finances du M décembre 198 
porlant flxalion du budget général de l'exer- 
cice 1939; 

Vu Ja loi de finances du 91 décembre 1939 
portant fixation du budget général de l’exer- 
cice 1940: 

Vu l'arlicle 52 du décret du 31 mai 41862 
portant règlement sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les articles 38 et 39 du décret du 12 jui!- 
let 1893 sur la complabilité départemen- 
tale ; 

Vu l'article 1er du décret du 26 juillet 4999 
portant réforme de la comptabilité des fonds 
dé concours; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relative à la 
forme de certains acles portant ouverture de 
crédits; 

Vu les décrels des 7 mars, 3% avril, 21 mai, 
4er juin, 5 juillet et 16 décembre 4939 et 
10 mars 4940, ouvrant au ministre des fi- 
nances, à tilre de fonds de concours, sur le 
chapitre 493 (subventions pour le service du 
cadastre) du budget de 1999, des crédits s’éle- 
vant à 706.017 fr. 13; 

Vu es documents administratifs desquels 
il résulte qu'une somme de 61.878 fr. 99 reste 
sans emploi À la clôture de }'exercice 1939 
sur la sorome de 756.017 fr. 43 susvisée; 

Sur le rapport du directeur du personnel, 
du matériel et du contentieux, 


Vu j'ordonnance du président du twibrunat 
de commerce de ja Seine en date du 21 ju 
et 1939 nommant un liquidateur et un juge 
chargé de contrôler les opérations de jiqui- 
dalion de la société précitée; 

Vu Ja demande formée par le liquida!eur de 
ladite société ; 


Sur le rapport du juge contrôieur, 


Arrèle : 


} 1 


Art. fer, — Cessent d’avoir effet, à Ja date 
du 20 juillet 1929, les contrats de capitalisa- 
tion émis par la société anonyme de :xpi- 
taiisation Caisse générale de capitalisation, 
dont le siège est à Paris, avenue Montaigne, 
ne 41, : 

Art. 2, — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
cais. 

Fait à Paris, 

Le ministre secrétaire dà Etat 
à l'économie nationale et aux finunes, 


le 11 avril 1911. 


Par autorisation: 


Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET, 


——— -- —+e+ 





Délégation de signature. 





Aux termes d'un arrêté en date du 19 avr'i 
19%, M. Dubois (René), sous-directeur, 
chef du service régional des dommages 4» 
guerre d'Alsace et de Lorraine, chargé de 
la direction du service d'apurement et de 
liquidation des dommages de guerre, à rectk 
délégation de Ja signature du ministre S$e- 
crélaire d'Etat à l'économie nationale el 317% 





lnances, pour délivrer les tres exécuioirts 
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de, dd Mt 
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ni Ans ordres de versement relatifs au service Var arrêté du 1 décembre 1940 Art 3%. — Le présent règlement sera inséré 
| nt #t de liauidatio : dommage shmhe 
es d'19 it et de liquidation des dommag MM. Miqu:u, inspecteur principal de | * Journat off! 
de Suers ire class jt 6 à !n direction du ü à N : ' 
l va cas d'empéchement, M. Dubois sera stp t M # er e lait à Paris, le 16 janvier 1941 
1 3 ci llagtuann, sous-chef de but ho 
# M. Jullianv (her chef de service de | 
4 Ù : tral d'am “nt et de liquid classe, ont nommés chels de bureau ‘e Le secrétaire général 
ri ! e central d'apurement et de à - - ; 
0. ss L La ne nalouale 
ÿ lea dommages de guerre. LU 
À 0 0 2———— MM. 1érèq Faure s-chefs de 1 s E. HeniCauLt, 
! le i nm £ ie, À 
à élé élevé acc, à la 2 classe 


# personnel des services extérieurs du Trésor. nuls de le ob 








"à lé €! date du 26 avril 1951 « _ | pete 
| du Trésor, M. Fra! (Pierre), Par arre 1 40 janvier 1951, MM. ! Le ( ’ l laire générel 
t di vice du Trésor de 1® clas Iry, ins} ire €] \ 58 Ù es [ina ques, 
rerie générale « la Gironde, « lysele, à leu 2 | S:4 Î (L ï 
la méme qualité, à la trésorerie LI , MO conltrû r rédacteur M 
du Morbihan, en remplacement de ( \ Mul ont nor la CE mssbeme) 
H rate (1 CsSsil le seTr\ }P \iolTs pri IP&tXx à 14 di M 1 Es 


— @ &—— —  — 





x : 

É MINISTÈRE DE LA GUERRE 
# Services départementaux de contrôle 

# — 


des prix. Par arrtté d 17 ) 1941 MM. Y 





No 424 Décret du ?4 mars 1941 fixant 1e 

‘s du ministre secrétaire d'i s | | régime de Solde des militaires de carrière 
: nationale el aux finances cn dui + Classe indigènes nord-atricains de l'armée issue des 
‘à 1911 conditions d'armistice, 


ee 














\ 1e (lienri), 11 pt leur des lil i - gs 
{ directes, est nornmé hef du H 
A TT : ! " ' pt 
trôle des prix du d ment de a Par 1 | «1 re ne 
! e, en remplacen ! \ Mon , 7” | 
i pects des } 1 \120 M. { b ‘ " " | c : at 
. , _u à la disposilion de son adm À la d i [R à ( , n à la ! ’ ‘ Liat 
»n d'origine. à la fr ‘ | { Î 
lruchet (Marcel), inspecteur des contri- AIM. Keraudren et Davoine, sous-chefs de Vu ! d 40 fanx ! «tt 
l directes, est nommé chef du service bureau de 2 cl \ la d tion générale \ 1 le ’ { de 
‘ ntrôle des prix dau d parlement des ont é!6 élex , Sur pla », à la 2e slasse trou ; mm ‘ | dix 1. 
( Ines l rime désoi ia une ; 
! \ii , qui f rime désormais une €i \9 Gros. rédacteur nt de 9 - 
r'puon distincte de celle de l'Isère, \ ! ! 4 
; à la dire n gericraic, à € Ci A if ; s Vu ! n. 10 à 1! 
Rous!it, chef du service de contrôle des h la 1re classe. décemir 1, r 1 \ relatifs 
! de l'Isère et des Hautes-Alpes, est À » , 5 4 \ 
«té #e ss ser MM Jeannot el Gimo rédacteurs prin 1 1110 ù letnporaire à 1 
dans ses fonctions pour le départemen grue re , <s ‘ 
7" paux de s Classe à IA Girt \ géncraie, i Aux } ) LA tS 
été élevés, sur place, à la 2° classe, 
{| Muret (Camille), inspecteur des cont N) 
lirectes, est nommé Chef du service —— © ©—— 
role des prix du département des art {+ l re 
1 cs-Pyrénées, qui forme désormais une cif africa 1 168 
ion distincle de celle des Basses-Pyrc- Par arrêté du 91 janvier 14941: par le de - 1e8 
è i r t { a- 
À nl : + , A } s la [ n À dla t d 
R î 7 A { L 1) 1 1 = £ 
S M. Sanconnie, chef du service de contr j . ge # Fe éd | à 
: ere reclion générale, a élé élevé ir L'4 7 
ï rix des Basses-I srénées et des Hautes- Le n ie, à € € , piact : - P le 
dl Pyrénées, est maintenu dans ses fonctions | a ts 
à pour le département des Basses-Pyrénées MM. Kiefer, Veysset et Fouré, cheïs de D 
Fe it æ class à ! dr liot “rate 
x M Rouby. fnsnecteur des douan: a, eit : un 3 C1 { à. 14 ] à … £ ie, s ta, 
L he : , = : 472 vés sur place, À de je ! 
: houtmé chef du service de contrôle des prix ._ , été. ; s e ne. 
F v rtoment des Landes, en remplat cment ++ \e 
‘ { 1 Jul, INSpet teur prinCip il des douanes, fl j 
k L \ la disposition de son administration 
Ë u I et 
++ Réglement relatif à la tranche spéciale de | , - 
la toterie nationale 1940, diie Tranche du - 
l'ou- 
À : Grand Prix de Paris. w 
Direction générale des douanes, { : 
x à : 1 { 1ppr s 1 1 
Fa irrêté du 16 novembr 140 : + 
1949 par 1! | i | l ñ > ‘ 
{. Antheaume, Pellerin et But 1, char l des fina . in 1 Jou ( | ; : A 
les fonctions de chef de bureau à {a du 24 avril 1940, 4 
nn générale, ont été confirmés da : re r 44 ‘ Te 
l''rnploi de chef de bureau de 2 classe. Les dispositions su Û $ 4 
À M. 1 “nenager, chargé des font de so Art. 4er, — L'én n d' A ; L (1 
Chef de bureau à la direction générale, à € ciale dite 7 l le du G È 1: ! | , 
y 5 dans l'emploi de sous-chef de pb! de Paris, au titre de la loterie na 193% L] 
4 de s classe. est s pprunce, (7 3 à l'a | { L 1 
n'asnons du 
Me dot Art. 2. — Les billets s rits anté - |} décret 
rement à la date de publication du } t | 
Par arrêté du 22 décembre 1940, M. Rou- | règlement au Journal ojjiciel seront € Art, 3. — Les soms«ai s nord- 
dert, chef de bureau de 2 classe à la direc- | gés contre des billets, d'un montant égal, | af | ‘ l à 
lwn gé: rale, à été élevé, sur place, à la } de l'une des tranches émises au cours de | d 0 roi il e. 
* L . 
1® classe, l'année 41941, désiguée par le porteur au jour de solde à l ts I 104 
0 +- de l'échange, tarifs swvagia; 
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A Sol! Indemnités diverses. 
= — —— — a _ — ne _- — — 7 —— > — 
+ Les indemnités payées au titre de la cotan 
a : ones é ; ; , 
clé he à 66 d 4 SOLDE DE PRÉSENCE (4 du — n usceplibles d'être éventuellement 
l'ar nn | Par mo | Ll'ar jour aux Capo Iux où brigadit TS et soldat 
— sé _ pe —_——— LUTTE nord-africains engagés ou rengag 
fi | francs francs limitativerment 
V ' 
Au): | L'indemmnté } I harg de faim 
{ sb : 
4 , dt 12.900 » 1.080 » 7 » gènes réunissahl os ans de SCrvi = 
. I] N 2 O4 ! «4 n À 
2! | pre 4 üli | ELLE | FH » 41 » L'indemnile rvice en France; 
d'! l [l 10." = » Us A) 
| ] J u À ] t e 
Bi: f dl 1 ! | Al Prune qe LEcAHI ’ 
Le à | 12 à | 10. S00 » (xx) 3) » I lemnil spé jale d'alimentation: 
< | 10.00 | sit » 2% » s ce tnt 
2e « | ï | 0,0 » TSÜ » M; » Les indemnités spéciales aux troupes ?- 
4" ! A ONË, soso sséodoescreen S.611) » 790 » 24 » riennes et aux thcätres d’opéralions x Lé- 
| : ' 
Bo: 14 l | | | ricurs, autres que la majoration de solde; 
4e | HA PRE ET | 9.30 » 15) » =Ù » L'indemnité temporaire prévue par le décret 
ue del iprre 4 à g sit) » 7) » 4" » ‘ - n ' 
PPT REP EURE | > 2 , nc 1090 efs de fa i 
2 échelon, apr à an RCA 7.92% » 660 » 2 » du 931 mars 1 icfs de famiil 
a | ix ia PEREN 7.204) t4X) » 0) » . : : 
| art. 5 La solde de présence et les indem- 
_ —_— ——— —— nilés accessoires sont accordées de plein droit 
Obserialion ia solde di ous-officis n'est pas soumise à la ret de 6 p. 100 | à tout militaire indigène nord-africain, « 
| le Hi di péehsion Elle décorple par jour, à raison dt 1 «tA4k parlie de ia fixa- ou rengasé, nus en 1112 pour ! 
jo! le, Elle est payée ] 1er ot 16 de chaque mois santé, dans la limite de trois mois au 
Eile « imajorce de l'indemnité spéciale temporaire et des diver nde! ités énumcrées | d'un période d'une année. : 
Li dj: * 
1. 1] hit ubissent à fitre de parti ipation iux dép d'alii 10n rete \ part r du quatrième MOIS le € ngé I P 
2 journaliere égale au montant ce la prime globale d'alimentetion. raison de santé, obtenu dans la méme pé 
Le relenue, justice par un état spécial, est exercée pour toutes les journées pendant À d'une nnée et jusqu'à Flexpirallon d x. 
Diauelles l'almentallon dés intéressés = GA pesurée nor 1 mécs où arvans _ pendan l'une année et jusqu'à xpirali fu £ 
7 Papi il d i i él [l irée par un Hit ou ofr£ant imilaire ou un sixième mois, il y a lieu, le militaire rece- k 
Mu) : vra : £ 
(1) La solde d'abse est égale à la moilié de la solde de présence, c . 
Fe | S'il est sous-officier, une allocation d'absence 
” Cyale aux trois cinquièmes de la solde, di 
africains engagés ou rengagés sont limitati. | l'indemnité spé ‘iale temporaire, de 1 indemniti 
B. I mnilés pour charges militaires. | vement pour charges militaires et, le cas échéant, de 
s ab *i mnits » corvice acquises € ocitior 
| L'indemnité pour charges de famille (indi- l'indemnité de since cms É 
Les taux de lindemnié pour charges mili- | vènes réunissant 5 ans de service de présence; Ê 
foires pi IS au tarif I) s JS annexé au décret L'indemnité de service en France; S'il est caporal ou brigadier ou soldat, ure 
du .. janvier 1913 modifié par divers décrel La prime de technicité; allocation d'absence égale aux trois cinquiè- 
‘nt cabl HER ‘ ; { l'{ ‘AIS { tr = , P " , : P A $ 1. 
o!:} ible | | Hicicrs francais et étran L'indemnité spéciale d'alimentation ; mes de la somme obtenue en additionnant la 
gers, son! duits de un Uers pou] LL Sous- Les indemnilés spéciales aux troupes saha- | solde, la prime globale d'alimentation et, le : 
officiers indien nord-africait riennes ol aux théâtres d'opérations exté- cas échéant, l'indemnité de service acquises . 
ricurs, autres que la majoration de solde. en position de présence. 
4 ! { L . . e - 2 
2. À. 4 Û ve) Art. 4. — Les caporaux ou brigadiers et jette allocation est calculée à raison ce à 
so:dats indigènes nord-africains engagés ou | trente jours par mois. 5 
Les autre inden Ù au tilre de | rengagés en activité de service ont droit, en : : rare s # 
ha old ceplbles d'élre éventuellement | position de présence, aux allocations de solde LÉ Le ri sultat du décompte est arrondi, s'il * A 
eeccordies aux sous-offici inéigènes nord- | déterminées par les tarifs suivants: lieu, au décime. 
oi Duras Rob ————— A ———————— Art. 6. — Les militaires indigènes nord-afrl- 
: : cains servant au titre algérien reçoivent Jes 
DÉSIGNATION SOLDE DE PRÉSENCE (4) primes d'incorporation, d'engagement, ou de 
Pérasi, "LR. Rasa | a rengagement suivant les règles d’allocalion de- 
ñ ü ar noirs, ar è , « 1 £ 7 
— _ Re PE Ja: a us pense Pt terminées par le décret du 30 juillet 1927, m0- 
francs francs, francs difié par décrets des 27 octobre 1991, & oc 
Caporal où brigadier tobre 1926 ct 12 janvier 1958. 
4 échelon, M iciashatiareireiees 5.010 »s 5%) » A& » Ces primes sont fixées par le décret du 
KL DL NS D'OR nées vicoosso ous 4.32%) » WA » 42 » 10 janvier 1958. 
2 ACDCION, MTS SON, coco roues scen e , 3.600 » 300 » 10 » 
er fehnts ’ | L n: D) œL « _ cé A es 
fréchelon, avant 4 ans...............s. 2.80 » 210 » 8 » Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat à la 
Soldat de 1: 1SS ouerre et le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
A" CUNCIQN, APPOE 12 SNS... ncsié 4.320 » HO » 42 s neomie nationale et aux finances sont chargés, 
se échelon, apré D'Or tirée anses JUN) » 30 » 10 » chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
2 échelon, apre CE OR Te pe 2. Si) 240 S » C e d':Snss Sondes is 
Tr lon avant 4ai 9 160 » 180 » 6 du présent décret, qui aura effet à compter du 
Cion, aan ais ss. =. | » “ ; . x 
ssl, é ler janvier 1941 et sera publié au Journal ofli- 
Soldat de r - cla t ciel, 
at échelon, anrés 12 ANS... ss .. 3.) » HO 11 » 
3 DOIDR DOS OS OS isccoccciavs . 3.210 270 » 9 » Fait à Vichy, le 24 mars 1941. 
27 BCDOIONRS DFE Moose ve A 2.0 » MO » re 
s échelon, avant 4 ans....... AEPRESS 1.800 » 15 » 6 » PH. PÉTAIN. 
‘— —— — Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Obserralions La sold les eanoraux ou bricadicrs ot soldats n'est pas soumise À la français : 
retenue de G p. {0 po | orvive des seusions, Elle se décomple par jour, à raison de la : tai F e 
gée partie de la fixalk le. Elle est payée les 1er et 19 de chaque mois. Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
Celle solde 1 L:4 | is, majorée de l'indemnité spéciale temporaire, ni de l'indem- Gl HUNTZIGER, 
ni! pour chart s fnilairt Fille s'augmente, le cas échéant, des indemnités diverses énu- 
pu ,ées chaprès Le ministre secrétaire d'Etat 
L'entretien des caporaux on hrigadiers et soldats est assuré par l'Etat au moyen de pres- à l'économie nationale et aux finances, 
Balions fixées par des instructions rainistériclles. ki 
(1) La solde d'absence est égale à la moitié de la solde de présence. YVES BOUTHILLIER. 
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% Vu le décrel du 148 octobre 1910 fixant le ré- | majoration d inde mnit4 de fonct t e 
s 13 Décret du 22 avril 1941 fixant le gime de solde des militaires de carrière non | eret du à juillet 1937 qui l'a modifié, 
régime de solde des militaires non officiers | «fficjers des troupes métropolitaine ; 
L l 
la garde. L ; + | 
” Vu le décret du 3 janvier 1903 sur la solde | Art, 1° Les militares 1! (fi le 
Let les r ee des TJ de la vendarrmm e v! la " érés . de 
\ \tanéchal de France, chef de l'Etat | les divers décrets qui l'ont modifié; | e, da les mêmes condil | 
en ! | lt Et | Vues di s ut Lo avril 1937, 11 décembre Basse que $ : y 
PRES es ' 7 ré Be ; 1937 et 1% janvier 1929 relatifs à lindem pes ' 
et du ministre secrétaire d'Etat à | 4 sk ‘ | vues pa loi d , octobre 19350. | 
, “@s: | spéciale temporaire accordée aux personnels | » 
jé ilionale el aux finances, de l'Etat | ils À , d'une inden é sm i 
du » octobre #90 fixant le régime sd | cardi 
\ lu 1910 1 {1 sg | 
po! enzagés et rengagés; Vu le décret du 2% février 1919 relatif à | 1! ue : 
\ : du 12 décembre 1940 fixant le sta- | l'imdemnité de fonclien des militaires de la | déca y 18 octobre 1940 en 
t res de la zarde; | cendarmerie et les décrets du 26 janvier 1926, | KM ù bé ns d le 
\ rets des 10 janvier 1912 et 11 jan | du 6 murs 19% € 1 29 avril 1427 q ont | pri \ue t t 
viol r la solde el les tarifs des troupes | modifié ; de s 59 chere 
m es et Ies divers décrels qui les | | nités à 
el :; | Vu le décret du 50 juillet 14% instituant une rifs 
A Solile 
—— — EE ———— “à 
| SOLDE NETIE DE PRÉSENCE (4) 
SOI} RETENUE 
DÉSIGNATION | Et NUE rs x: ee és 
budgétaire | à « re, 
| l'ar at mois l'a 
ant SE) non ee nt 
frames. franca franrs france {rar 
A: 
je NDS A. sos one node e se 19 01: S9 1.194 S9 18.720 1:60 » . 
/ CDPUS. D'AMB-orcrorcseovses: IS.057 41 1.137 44 11.NX0) » | 1.15 ' 
: CRIL OVER is srosscanssoiousrvoue 15.234 04 1.0; 4. 04 1.20) » Î - io » 
À: [: 
je lon, A0F0S LZ ANS, sécomssacseo esse 19.118 92 1.118 93 (KR CAN) 1 An) O » 
n, ANIÉS 9 ANS..,....cscssoss0056s IS,491 48 1.091 45 13.100 » 1.125 » 1, 4) 
R. ANA MOD riéocscososonssess 15.168 0 5 (5 15. 1M) 1.200 » 13 » 
Ac, 
4e échelon, tprès 12 ansS........0.0 0 bosse 16.168 (6 es 08 {5.10 1.2N) » 13 » 
3 elon, après 9 ans...........sese ….s 15.702 12 042 12 11.760 » 1.2 » il » 
2 elon, après 6 ANS... soso 6e os …. 11.561 70 Kit 70 13.000 » 1.12%» » .#) 
je helon, avant 6 ans....., PPETETTTTIL se 12.92% 5 115 12,160 1.012 #) » 
M: 1 des logis-major: 
je échelon, après 12 ans.....,...... barré 15.919 14 M9 14 13.100 » {AN Ü » 
æ échelon, après 9 ans........ 0000000000 11.553 19 #73 19 13.680 » 1.140 » S » 
2 helon, après 6 an$.....,......00 6.6 12.512 96 9 76 12 120 » 10% » 1 0 
der elon, avant 6 ans........ nov eur ré 11.776 09 106 09 11.070 » 922 uv JU 19 
M | des logis chef: 
si “chelon, après 12 ans........ és nnus d 13.781 23 827 23 12.4) » 1.060 » UM, 
elon, après 9 anS.......... votée 13.212 76 792 76 (2,1%) s 1.07 ; 
2 tchelon, après 6 anS.......0.000 0 docs sue 12.25% 32 +) J2 11.520 » O0 » . 
| cion, avant GENS... osedies 11.085 10 Go 10 10.120 » 8 , 9 » 
Ga 
5° érhelon, après 42 ans........... rie 12.638 29 758 29 11.880 » YA » 3 » 
* échelon, après 9 ans....,....,.. 0000002 12.063 #2 723 82 11.340 » 95 | .#) 
helon, après 6 ans......seosss. cotées 11.297 87 671 #7 10.620 » SH 0 :4) 
_ OR RS SE AS rer stresscosvdes 10.244 68 61: 68 DU O2 4) b 70 
4er échelon, avant 3 ans............ 400806 9.191 48 551 48 8.010 » = ss » 
‘ 
Eli garde : 
S* échelon, après 12 anS.....sc.sososoe os ee 41.872 34 712 %4 11. A0 ED » LS 
4° ( helon, après D' oéorécusoceortééseots 41.297 S7 671 87 10.42) » 845 2 à 4) 
3% échelon, après 6 ANS... .r80.rs000 0 40.531 91 en 91 9.40 » 23 » 4 
2 échelon, après 3 ans..... 0 0 0 « oo o » » 9 0.0 8150 9.478 72 68 72 #90 » 742 1) \ 75 
dé” échelon, avant 5 aN8....sssssco00 0 ovgs 8.808 51 528 51 8.280 » 690 » - 23 » 
| 
. Nota, — Les militaires dont les allocations, déduction faite de la retenue pour pension solde majorée de l'indemnité spéciale tempo- 
dr e, de l'indemnité de fonction et de sa majoration), perçues à la dale du présent décret sont supérieures à celles aénquelles 1 l 
droit en vertu des dispositions du même décret recevront, à compter de la même date, sur les fonds de la solde, une indermnité dite elle 
destinée à no l L SE € 
k ‘née à porter leurs émoluments (solde nette du présent tarif majorée de l'indemnité spéciale tem ( l'indemnilt e à 
" sarde) à une somme égale au montant des allocations antérieures désignées ci-dessus 
Celle indemnité sera allouée, réduite ou supprimée dans les mêmes conditions œue Ja solde. 
Elle sera également réduite ou supprimée dans la mesure des augment!tations le solde et 1 ie: nité pe iali tem} es 


Le) 
1 


itcressés pourront recevoir à l'occasion d'un changement d'échelon ou d'une promolion au grade super 
1} La solde d'absence est égale à la moitié de la solde de présence. Le résullat du décompte est arrel 
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B. — Indemnités diverses. D. — Pécule. indemnité spéciale allouée aux militaires 
à s non officiers de la rés. 
Les indemaltés payées au titre de la solde Le temps de services effectués dans la sa 
susceptibles d'être accordées aux militaires garde compte, concurremiment avec lés ser- 
no fficier > la garde sont, limitative- | vices effectués ns les € s de troupe, pour : stni re 
» »e y de h gard PAPE _ tell feciu dans les corps de troupe, pour Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre 
en! ! il int lu nécule. “nee de k 11 
“ one us et le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
‘inde 4 enériale naraire : » Ù ARE 
; rade mur spéci æ temporaire ; Art. 2. — Les dispositions des décrets du | nationale et aux finances, 
sindermiité pot arges rmailtaires : , { ) 9% fanvier : 1 € s : P à 
Le allo ct . « re à il y a lieu 23 février 1919, du 26 janvier 1926, du 6 Vu la loi du 17 décembre 1940 modifiant 
s ALOCAUOIS t ait JU, S1 et On y) 00 av O7 dun 2 LT) 1 or - à à ù 
l'indemnité pour charges de famille) : ! [mars 1934, du 29 avril 1937, du 99 Juillet 25 | l'article 9 de la lol du 48 octobre 1919; 
La maioratlon @e solde spéciale à. l'aleisie. | 25 9 © -JORTIOr SOU roms à l'attripution Vu la loi du 12 décembre 1940; 
! PR CNRGOEANUE ON SUIS EPS €: EU d'une indemnité de fonction et d'une maÿo- Vu la loi du 22 avril 1941 portant création 
HIER ti “ir A mit ne n 11 Î Aires , : £ ca » s 
L Le nité spéciale d'alimentation : ration d'indemnité de fonction aux militaire S | d'une indemnité spéciale en faveur des rnit 
PR LP TRUITE: { { ail hti I * a oanAÂasenmarnt nn a o£se nn N ’ 
Le ame Ù la se ) ds À dé scd de la gendarmerie sont abrogées à € Mpler |'taires non officiers de la garde; 
' piiti t Heuc arabe € > GIAICCICS E \ ol 17 7. anCorne Ps # : a : ù 
Per #4 , : du 5 octobre 1950, en ce qui concerne ! Vu le décret du 90 janvier 190% sur la 
Tuus litaires non ofliciers e eva Là . | 
L'ind 4 fort ir t: de famille maititair non oNiCIers. solde et les revues des corps de la gendar 
déta da es écol { es d'instru Art. 3%. — Le ministre secrétaire d'Etat es el Tr divers décrets _ hr gl on “lifié ; 
à la guerre et le ministre secrétaire d'Etat Vu le dé CL OU Env à 1941 fixant Je 
l lemnrit ] itré j'o] à l'économie nationale et aux fina sont à re pr solde de miltaires non 0 LE 
ralis ‘ ! chargés, chacun en ce qui le concerne, de | Ge là Sürub, 
Î { l'ex lion du présent décret, qui aura effet ARE 
à « mptetr du +» octobre 1940 et sera n ibiié Arrêtent: 
{ ul e de 1 { au Journal officiel Art, for, — L'indemnité spéciale ar 
“1. ls j ) avril a at 
2 Fait à Vichy, le 22 avril 1941. la loi du 2? avril 1941 est accon ‘ 
LA de rengagement est duc dans la | > i militaire non oflicier de la garde 
ile ir «dl ’ | PI, PÉTAIX. : He, : 
Lu { nait [RE il { ] 1 11 1 Î vité de service, quel que soil le 1h 
, ge + , . | Par le Mat l de France, chef de l'Etat stationnement, à condition qu'il réun au 
IL Ci { lirnite ll ren£ | t de X | franca moins trois ans de présence eff: e \ 4 
mio ou ie re igement complémentaire } | Le ministre secrétaire d'Etat à la querre, drapeaux 
para ver 18 stage de six m des élèves | É dis g * 

G' BUNTZIGER, lle est allouée éd! » O1 SUD! n 
gardes ouvre droit à la prime, décomptée | EI Rugoha ges: ee » En s ue 1: PI _ 
sur la base de la fixation annuelle à 1: Le ministre secrétaire d'Etat mêmes conditions que la Solde. 
de rente jours par mois ou troi € à l'économie nationale et aux finances, Art. 2 — Les taux de l'indemnité 1e 

NXANIG jours par an YVES BOUTHILLIER. à la garde sont fixés par le tarif suivant 
NDEMNITÉ  NEITE 
INDEMNITÉ RETENUE "+ ds sets ne 
budgétaire à déduire Par an. l'ar mois. Par jour 
? 5 francs francs. francs, francs {raucs 
A l ml} À 
\ A re nr cr dat . 2,10 63 171 63 2,7% » 225 7 4 
CN 0, OR PRE ; 10 6: 171 63 2,74 » 5 » 14 
Ah CC 0 FECO PRE : 1482 97 14 97 9,052 » [71 » 
\ PP intra dieotaciiscu te des cs 1.409 1 57 41 1.505 » 114 » 4 
Au | Î 
\pri ON 5 APS A PAT se 2.680 85 160 835 2,520 » 210 » 7.0 
Apr A PRET CITE PTT POPPRST EST Séries 2,680 5 160 85 9» 5H) + 10 » : 
\ure CE RP NT RENE er ARTE 9 (0 6! 420 G3 1.53%) » 151 90 ” 
\ 1, +" CPP PRE PRE bas esse 1.510 42 5 42 1.200 » 105 » o A 
Ma il 10 nA | n al d 1£ 
\ CO PAPER EE A : 9 680 85 160 85 ») 529 » 310 » 7 
\prés 9 ao Mcnhdiacrr roue ae ; 9 489 56 149 56 »,:340 » 195 » & 
Apre Fouine be dite Et da in è 10, » 113% » 1.752 » - 1:58 0 k % 
A FE nr rsrrorcent PRES PEN RE > 1.145 93 6 95 1.080 » M » ÿ » 
LR 
A RO GC Linda Des kr 9.189 96 119 %6 2.210 » 195 » 6 À 
Apt PR etre taire cute : 2.997 S7 137 S7 2,160 » 150 » 6 » 
Ah) CR PET PPT PUR ITS, CREOIPes 4.723 40 403 410 1.620 » 155 » & 4) 
Are Fi rio tisssiron oser cé ET 1.115 93 S #5 1.080 » X) » 3 o 
Fi 
\ LE DR Sscadeécoics ads dos a . das »,907 87 127 87 2 160) » 150 » 6 » 
\ RS PEN ARNEL ETRAREONPRE CAS 1 87 137 87 2,160 » 180 » G » 
\ D! MO. sssotisvés énéenssastosiouiss v. 1.723 40 10: 40 1.620 » 135 » : 5 
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QU 0 lions, — Li { x du pm t tarif correspondent À l'allocation de la solde de présence. « 
té suit le * la sol S montant est réduit dans la proportion où se trouve réduite la solde elle-même pour queiquse 
( D ( le résullat du décompte est arrondi, s'il y a lieu au décime. 















Je 22 avril 


inistre Secrétaire d 
à l'éco * nationale et au 
YVES BOUTMILLIER, 


Art 3 — Le m'! », 
Ja rre et Île n , { 
1 l onale €t aux 
ui { 1 n en ce jui 
l'ex i du pr t a 
à com du 5 octobre 4191 


secrétaire d'Et 


W FZIGER 


it à la gue 


"F tat 
finances, 





+ e à 





rre 
vs 





Administration centrale. 





Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 


Vu la rA dun 17 Juillet 1940 concernant les 
magistrats, les fonctionnaires, agents civils ou 
mililaires relevés de leurs fonctions, modi- 
fe par la loi du 25 octobre 1910; 





la lo! di: 


1 
actes 


Vu 


forme des 


27 juillet 


1910 relative À 4 
administratifs Ù 


individu 


Vu la loi du 11 octobre 1910 (art. 8 
travail féminin; 


Vu la décision ministérielle du 31 janvier 
1941 concernant l'application e l'art 5 
susvisé de la lol du 11 octobre 1940 à d°3 
dames fonctionnaires de l’administralion cer 
trale du ministère de la guerre; 


Vu l'arrêté ministériel du 17 février 194 
concernant l'application de la loi du 17 jui- 


lei 1940 susvisée à des fonctionnaires de 



























(l d 
; 1911 tive à 
a. « 
à Ftat, ai 
nes € A 1 re Î 
| 11 it du d 
: { 1er 19:60 
1 1 1 
1. 
I iu 
Le RN 
L Î a? 
Le 
ipa de 
\téra 
t rapportées s dispos ns 
l isvisé du 17 février 
4 rne MM. D:laporte, Au- 
toux et Rodella, ainsi que 
\ téri du 31 jan- 
nt 154 , concernant 
M 
dir CIeUT g« tra] de l'aum 
ierre et du eaont est 
t tion du CRT BEI { té 
17 avril 1941. 
G' MUNTZIGERN 
—@ © $— 
Retrait de fonctions. 

Rec!if [ Journal officiel du 91 octo 
b 5494, tre colonne, IT. Person 
! térieurs, 9% région, au lien de: 
. Eugène), commis de rédaction et 
du lité », lire: « Labeunie (Eugène), 
cumnuis de rédaction et de comptabilité ». 





PRE > ® © 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


P lion des dispositions de J'ar- 
1 loi du 2 août 10: 

il de brigade Mouton {G.-L.-G.) 

4 6, à compter du fer mai 4941, dan: 


ll 


erve) du cadre de l'état 
rmée. 


—_—— +. 


major 


y 
> 





SERVICES SPECIAUX 
DE L'AFRIQUE DU NORD 


Algérie. 


4 en date du 5 avri 1941, M. Je 
MF de bataillon d'infanterie Nabal (Albert- 
pi e:t nommé au commandement mi- 
aie dy territoire de Touggourt, en rempla- 

de M, le lieutenant-colonel Texiere, 


exercer d'autres lonctions. 


—0 6 &- 











JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


MINISTÈRE DE LA MARINE 





Légion d'honneur et Médaille militaire 


ü 
f [or À 
Î i ( 1 [! 
Au tableau spécial de la Légion d'honneur. 
\f }l 
il 
] L ad x 
MM 
La \ 
Li M 
Le } ‘ 
(! J4 


Au tableau spécial de la médaille militaire. 





Le m | Mici Ha 
| ‘ (! 
LA 1 m | « D 
Robert imle 115-Hiz-29 
Le nd maître canoi r & 
1119-B-50 : 
Lé l inäi » 1 
mile 7426-C-28 ; 
Le quartier-mailre canonnier ‘1 F4 
nand), mle 9%1-B-3; 
Le m lot méca n Robio!l [4 ] 
r_- 1 Ca 
Ï iatelot r Cha } ] 
S4-B-3S ; 
Lo matlelt \ SE" é 1] I UT 
Mohamed, mile 12005, BH. A 
pour faits de guerr Ont « ( 
le. ee. 
En .. bd 
Ordonnancement de credits. 
Par arrôlé mniermit ctériel cn date au 
29 avril 1941, Je ministre rélaire d'Etat 
à la marine a été autorisé à ordonnancer 
ur l'exercice los de 198 enserm blu 
de a! s rar t à la mme dt 
iu.J0Z 1 Ÿ 


RE >  “o :HNES ous LÉ 


/ 
Bureau directeur de la Société méditerra- 
neenne du cormilé provisoire de distribution 
des filets et engins de pêche. 





Rectificalif au Journal officiel du 24 avril 
1931 page 1346, 1e colonne, Quartier dk 
Toulon, au lieu de: « M, Fach », rt 
« M. Travaglio »: au licu de: « M, Gardeila 
lire: « M. Guerin »; Quartier de Marseille, au 
lieu de: « M. Vincent s, lire: M. Fach 
\u lieu de: « M. Mourre », ] M. Ga 
della »: addendum, Quartier de Martigues, 
représentant des pêcheurs: M. René Vincent 

of niant des détaillants: M, Mourre. 


fe. 
D. 4 


ee 





| 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 36 avril 1941 portant 


report de credit. 
\ | , 

Sy 

‘ { L 

Vu Ææ à t 
| 

\ 
finit 
li | 

t li 


| ' 
Lu 
ï | 
{ iré dE i s l 
l ln fi 1 | | | } 
que par des text | 1x ( 
13,224.4%1 ll ner 
ua chapitre 119 Exec wma de la dl t 
le utien de Îa { L 
t1 £ A | 
Dévelop il debouch 
CIN | 
| lu 1! 
€ ilture ] I { | 
Art, 2? I! t r | 
d Etat à 1 RLE Ho 
hits allonés la p 
Î 2S décenri 1944) et 929 j 
{ue | text | 1x | 
15.224.191 i}i (LEE L Le 
Ex l la 1] 
roducti 
Inarchés H ut l | 
loppems | le fh \n 
nent ent Ü L tecl [ui | 
lucti get 
l lu41. 





t M 1 1 
l'E i lt | 
s \i | ] 
1e, de 1 il iu } 
si SCI pul 1 J li (]}] 
ENTREE 
Fait À \ 
| I } { 
tr ‘ Î nl 
7 ] {1 
Ï RRE CAZIOT 
Le n [7 4 [l 
‘ 7 / 4 
\VES BOUTHILLIER 
————— ++. 
Report de credits. 
1 
l 4 [ 1 Aa € 
- ‘4 n 
( 
0 ' ‘+ ” 
+ »- 
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SECRÉTA ZIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Ouverture et report de crédits. 


avril 


Par [ le report en date du 2 
4941, il est ouvert au secrétariat d'Etat à 
l'éducation nalionale et à la jeunesse, à titre 
de fonds de co! if pour dépenses d'inté- 
rêt pui un crédit de 9.700 fr. appli able 
nu Cha] 1 du budget de beaux-arts pour 
LCX toit 

——— + © &—— 

Pr. wrrèté en date du 19 avril 1941, fl est 

ouvert au ccrétariat d'Etat à l'éducation 


national et A la crédit de 


jeunesse un 
ble au chapitre 61 du bud- 


bi | il} " 
get di beaux-at pour l'exercice 1941: 
« Proploi de fonds provenant de legs ou de 
donalio u 

—— © $— 


Var arrôté en date du 19 avril 1941, fl est 
ouvert au secrétariat d'Etat à l'éducation 
halionale et à la jeunesse un crédit de 
ÿ: applicable au chapitre 6 du bud- 
get des beaux-arts pour l'exercice 1%41: « Erm- 
ploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
ons » 
———— 0 &— 


Par arrûté en date du 19 avril 1941, il est 
ouvert au secrétariat d'Etat à l'éducation na- 
lionale et à la jeunesse un crédit de 15.000 fr, 
applicable au chapitre 61 du budget des beaux- 
arts pour l'exercice 1941: « Emploi de fonds 
provenant de legs ou de donations », 


— © &—— 


Far arrèté en date du 19 avril 1941, fl est 
ouvert au secrétariat d'Etat à l'éducation na- 
lionale et à la jeunesse un crédit de 197.435 
francs applicable au chapitre 6% du budget des 
beaux-arts pour l'exercice 1941: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations », 


— +0 — 


Par arrôlé en date du 19 avril 1941, fl est 
ouvert au secrétariat d'Etat à l'éducation na- 
tionale et À la jeunesse un crédit de 111.201 
francs, applicanle au chapitre 64 du budget des 
beaux-arts pour l'exercice 1M1: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations », 


——-- -  - 60e 





Certificai d'aptitude professionnelle 
ue sténodactylographe. 


——— 


Par arrêté en date du 24 avril 1941, le cer- 
tificat d'aptitude professionnelle de sténodac- 
tylographe est créé dans le centre de Granville 


(Manche). 
————————— © +- 





Remboursement des frais de mission 
et de tournées. 





Le ministra secrétatre d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse, 





Vu la loi du 3 novembre 1910 relative à 
l'orgar ition du Secrétariat général de la jeu- 

Vu la loi du 5 di mi 1910 relative à 
l'orgar ition des services régionaux du sccré- 
tariat générai de la jeunes 

Vu !+ loi du 7 décembre 1910 portant créa- 
tion d'écoles nationales de cadres de la jeu- 
nesse ; 

Vu la loi du 18 janvier 1941 
tion du commissariat général des chantiers 
de la jeunesse; 

Vu le décret du 18 janvier 19%1 portant 
m1 des traitements des fonctionnaires et 
rélariat général de la jeunesse; 
19:10 modifiant 
tobre 1919, 


nrt t » k « 
portant créa- 


s du se 


Vu la loi du 1er dé 
l'article 9 de la loi du {8 0 


“embre 


A! ( ! +: 

Art. £z, — L'arrêté du 20 février 1911 relatif 
aux indemnités pour frais de déplacement des 
agents du secrétariat général de la jeunesse 
est complété ainsi qu'il suit: 


LR at ss Es tee 25 


Tire Ier 


inde rites. 


Mode d'attribution des 


£ Art. 2 = jam oxsuasatezeux 


ADMINISTRATION CENTRALE KT SEL VICES 
EXTÉRIEURS 


Groupe I. 

« Commissaire général des chantiers de la 
jeunesse, commissaire hors classe, commis- 
saires de 4Â'e classe et commissaires de 
2e classe (2° échelon), médecins commissaires 
en chef, 


Groupe JI 


« Commissaires de 2e classe ({r échelon) 
et commissaires de Se classe, commissaires 
adjoints, commissaires assistants de fre et 


2» classe, médecins commissaires de {re classe, 
médecins, pharmaciens, vétérinaires, dentistes 
commissaires adjoints de 6 et 5° échelon. 


Groupe HI. 

« Commissaires assistants de 3° classe, mé- 
decins, pharmaciens, vétérinaires, dentistes 
commissaires adjoints de 4e, 3°, 2e et {°r éche- 
lon; chef fle groupe, commis de 7°, 6°, 5, 
& échelon; chefs ouvriers de 7°, G*, 5, 4 et 
s échelon. 

Groupe IV, 

« Autres agents », 
nn rs re re sr: m2 

Art, 2. — Le secrélaire général de Ia Jeu- 
nesse et le secrétaire général pour les finan- 
ces publiques sont chargés, chacun en ce 
qui la concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fail à Vichy, le 29 avril 1941, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
; YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à i'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CANCOPFINO, 


+ez- 








—….. 








Licence d'enseignement technique, 





Rectificatif au Journal ofjici 
1911: page 1853, re colonne, d 
2 colonne, {re ligne, au lieu de: « 
professorat des écoles pratiques « 
trie. », lire: « ..pouwr le prof. 
écoles ? tiques de ThINe] { ( 
trie 


3 Mi: 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Vehicules automobiles, 





Le & Clail l'Elat à la p 
trielle, 
Vu la loi du 20 août 19:09 


réglementation de la circulation d vé 
automobiles ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1910 
l'homologation des gazogènes pour vw 
automobiles et l'agrément des cor 


1 


Vu Ja nécessité de limiter 
types de gazogènes, 


Art, fer, — I] ne sera plus do 
demandes d'homologation de gazo: 
veaux présentées à partir du 15 mai 


Art. 2. — Par dérogation aux di: 
de l'article 1er, les industriels qui 
demandé antérieurement au 15 mai ! 
gation d’un appareil et l’auront obtenu 


ront toujours demander l'homologation 
appareil nouveau substitué à l'appareil an 


Dans ce cas, s’il y a lieu, la premi 


logation sera annulée et remplac 
nouvelle, 
Art. 3. — Tout constructeur d'appa 


veau présentant un caractère très net de | 
existants soun 


grès sur les appareils 
son projet ou son prototype au : 
d'Etat à ia production industrielle. Le 
taire d’Etat, après étude ou essai, & 
lieu, pourra autoriser le construct 
ser une demande d'homologation par 
gation aux dispositions de l'ar! 
présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2% avril 1911. 


PIERRE PUCHEU. 





nn | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Allocations familiales. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au 
en date du 17 avril 1941, est agréée D 


rement, à compter du 4e avril 4910 


assurer, dans le département de la Ci 
le service des allocations familiales 

vaiileurs indépendants des profession 
trielles, commerciales et libérales, d 


conditions prévues par les décrets des 
let 1939, 46 décembre 1929, 24 avril 11 


la Caisse d'a 
indép nu 


4 


48 novembre 4940, 
familiales des travailleurs 
département de Ja Côte-d'Or, don 
à Dijon, 7, rue Fevret, 


—t 0 © — 


a 


D 





ER DR En Of A 


Le 7 





u W, 
1c4 
un et 
4 








rsécdilt 
a Mai 1941 
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|. svèté du secrétaire d'Etat au travail cerne, de l’exéeution du présent décret, } sus, Girardot, BatsCch, Herbrich, Ruffe 
F he 16 avril 1911, est agréée provi- q 11 Sera pub èé au Journal offu tel. Ialpe \, P € [F 1 R «sel, & NT 
. - rh s ù « ’ À rver (,e7t 4 ! tro } 
ssment, à compter du 1® avril 190, pour Fait à Vichy, Je 23 avril 1941. . rgerol, Gent Un, Flandre, Messiah 
sé dans le département du Cher, le ser ou. press Pierre, Picot de Moras, d'Aligny, Beau, Pean 
- arocations familiales aux travailleurs des : dr ue. dv de Por Ù Chemarin, Fon G 
a dants des professions industrielles. À os Mar di de Fran e, chef de l'Etat Ù \ Ï t Aym rd, B ker, M 
à les et libérales, dans les conditions ir nine on, Duhamel, Con Berl Bollot, 
les décrets des 29 juillet 4939, |. ., € ministre secrétaire d'Etat Lag ke À ] Woni 
Vumbre 199, 24 avril 490 et 48 no- | 4 ! écUnomie natiunale et aux finances, M 1, ( Breat 
à 1940, la Caisse de compensation des YVES BOUTHILLIER, Iivert, 7 S Coufl Freyd, Hof 
et ws indépendants du département du Le secrétaire d'Etat aux communicetions, | MANN, Gautier, Suquet, qui s tes 
C. dont le siège est à Bourges, 40, rue JEAN BERTHELOT. pe ‘1 , ‘ e 
CI —— 0 © — 
——— 2 @ Q— 
{ 
Reconstruction immobilière. 
Par hté du secrétaire d'Etat au travail —— LtAU ] Le ( l'a 
du 11 avril 1941, est agréée provi- 15 ét N Van Nhut 
t ’ nr = 11 ! A - es 
5 à compter du 4er avril 4910, pour Par arrêté en date du 5 avril 194, à ét 
&s dans le département des Vosges, le | fixé à 500 fr. le montant de l'abattement visé M. Ve t lat clascé 103: # 
C ‘s allocations familiales aux travail. | à l'article 3 de la loi du 9 février 1941 ten- | et nbattant P 
pendants des professions industrie. } dant à faciliter la réparation rapide des än- | 129-1910, a ( Û 
rciales et libérales, dans les condi- } Meubles bâtis partiellement endommagés par nire, formén à la « 
révues par les décrets des 29 juillet 1999, | acte de guerre. rielle du 5 novembre 1910, 
46 « nbre 1939, 24 avril 190 et 18 no- —Ée— ES CRE CON ENS VERRE TRE 20 CSTREEC LA 
vembre 1940, la Caisse de compensation d'al- 
k familiales des trôvaïilleurs fndépen- Voiri 
é Vosges, dont le siège est à Epinal oùrre, 


Vosg % bis, rue de la Gare. 


++ 


a. 





Caisse générale de garantie, 





Par décision du directeur général de Ja 
Caisse générale de garantie en date du 21 avri 
4:11, Mme Houdebert (Louise), commis prin- 
cipal de classe exceptionnelle, à élé admise 


à lare valoir ses droits à une pension de 
retraite, en application de l’article 4e de Ja 
loi du 11 octobre 1940, à dater du 4° juil- 
let 1941. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





N — Décret du 23 avril 1941 .endant 
au changement d'appellation des élèves 


ingénieurs, 
À Maréchal de France, chef de l'Etat 
4 ’ 
rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
I et du secrétaire d’Etat aux com 
Ii Lions, 
Ya le décret du 20 mars 1940 fixant les 
gra et cadres du personnel des servi- 
&æs extérieurs des postes, télégraphes et 


fléphones et de la caisse nationale 


d'épargne, 


Décrétons : 


ieurs des postes, télégraphes et té.Cphc- 
es et de Ja caisse nationale d'épargne, 
esl remplacée par celle d’ « ingénieur 


», 


Art, 4er, = [a dénomination % élève 
ingénieur » figurant à l'article {* du 
décret du 20 mars 1940 flxant les grades 
€! cadres du personnel des services exté- 
r 
2 r. 


Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
secrélaire d'Etat aux communications 








Par arrêté en date du 22 avril 14941, on! été 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de sunpression du P. N. de Sées (dpar 


tement de l'Orne). 
— © &— 


Par arrêlé du 22 avril 1941, ont été déclaré 
d'utilité publique et urgents, dans le ; 
ment des Bouches-du-Rhône, Jes travaux 
d'aménagement de la liaison routière Mar 
seille—Marignane, dans la section comprise 
entre le cap Mourepiane et la téte Sud du 
canal du Rôve. 

— 4 &——7 — — 





déparie 


Services extérieurs des postes, 
et téléphones. 


télégraphes 


Par arrêtés en date du 30 avril 1941: 


40 Les rédacteurs principaux dont les non 
suivent ont été promus inspecteurs: 

A Marseille, télégraphie sans fil, M. D 
nici, de Paris, service de télégraphie sans fil 

Au laboratoire national de radioélectr 
M. Larvor, du même service; 

29 M. Meyer, ingénieur à Clermont-Ferrand | 
détaché en Afrique occidentale fran j | 
été admis à la retraite, en application de la | 
loi du 3 octobre 1940. 

—$ © © — — 





Ecole nationale des ponts et chaussées, 





Par t# en date du 24 1941 on! 
été 7 nes « ves tula { 
ann à l'é I le de el 
sées: 
Candidats !/ als 

MM. Bizord, Jammes, t, M 
i Ilariz \ M 1 
Sevin (Ph), G . Leg II Ga) 
Beauvais et Barnaud, 


\f\! A! rin. R ‘ooder 
ind, R > 
Pessavre, Michalet, Jouffre!, 


au lien et plare de 
Laroche, Gouze, Wilz, Elave, Eyr 
Renaud, Boctto, 


de Coussemaker, Devoi: 
miss'onnaires, 
et à défaut de MM. Le Bozec, Jaubert, Juh 





sont chargés, chacun en ce qui le con- 





| 
| 
! 
1 
n-Lagarde, Vian, dé- | 


peau, Lapeyre, Levy, Carolp, Ameil, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


L e 
Vu | lu 1 t'f ñ- 
position n 
Vu { | W ' ” ‘ t 
le l'1 
] 
Article unique. — Var if nu { 
| du 7 b 1910 el 
1 f [l { 
1° ! ] 
[ 1 
1! ’ 
te. 1 
1) 
M 
\! 
M ] 
M I eq 
\f [ Co 
{ - 
M 
{}) , 
NI te { { 1 re 
20 M. Robert I t ÿ Lr 
hn ? format et ! gande 
{ t d | aux € $ 
Fait à Vichy, le 20 avril 1944 
4 l Att 
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pus | 
3 Maui fuit 





Nu 17,, — Décret du 19 rar: 1941 réglemen- 
tant la rocherche et l'expioiiation de mines 
a Madagascar, 


Mure iü de Frar chef 4 l'Etat 
1 
s ) Ô du t taire d'Elat aux 
€ i 
\ 1 t 4 [a jo t 402 t 6) dé- 
{ [ LUN pi dat rés'etn lion 1 His i 
Maulaca 
Du 
\ l'ar dérasalion à l'article 27 du 
déci du 149 juillet 192% réglementant la re- 
l et l'expl ition des mines À Mada 
{ à val é des permis de recherches 
de preunère catés , délivre 1x le régime 
Al art du 149 juiliel AUS qui a réservé le 
| de rec] li de l'et ra étendue d'of 
five à 1 comot du jour où l'arrêté pré 
cité ce 1 de porter ctffel 
art, 9? [ ré! » d'Etat aux co'onic 
? chargé de l'exéculion du présent décret, 
qui sera pi au Journal ofju it de l'Etat 


it Jo ‘ruut ofju el Ce Mada 


Faut a { fo 1nar 1011! 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 


Le secrétare d'Etat aux colonies, 
A' FLATON, 


—_— +0 &-——— 


No is Décret du 27 awril 1941 portant 
institution d'un code pénal indigéne pour le 
Togo. 





RAPPORNT 


AU M AU DK FITANCE, 
CHEF D L'ÉIAET HRAMAIS 
\ I 7 avr 1911 


Moi ur le Maréchal, 


Le territoire dn Togo est, au point de vur 
Judiciaire, comprs dans 1e ressort de la cout 
d'appel de l'Afrique orcidentale française. 

En inalière indigène, l'organisation €et de 
fonctionnement d juridictions y sont régie- 
mentés par le décret du 21 avril 19355 qui esl 
la reproduction intégrale du décret du 3 dé 
cembre 1951 réglementant la jusUce indigène 
en Afrique occidentale française. 

Les raisc s qu ant motivé l'institution d'un 
code pénal à l'usage des juslciables des juri- 
dictions indigènes de l'Afrique occidentale 
francaise sont valables pour ic Togo 

En conséquence, notls 41 l'honneur de 
soul re à votre haule approkafion deux pro- 
jets de décret qui'ul lont applicables au ter- 
riloire du Togo le code pénal indigène institué 
pour l'Afrique occidentale française par le dé- 


cret du 11 février 1911 et le décret du 11 fé 
vrier 4911, qui modifie celui du 3 décembre 
1931, portant organisation de la justice indi- 
gène en Afrique occidentale frençaise. 
Nous vous prions d'agréer, monsieur le Ma 
réchal, l'hommage de noire profond respect, 
Le narde des SCenur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice 
JOSEPH BARTIÉLEMY. 
l'Etat aux colonte», 
A! PLATON., 


ee ee 


Nous, Maréchal de Fra chef de lElat 
t 
français, 

Vu le rmandat sur le Togo confié à la France 
par ,n So lé di nalo { \écution des 
articles 9% et 119 du traité de Versailles, en 


date du ?% juin 1919; 
Vu l'article 48 du sénatus-consulte du 3 mai 


154 ; 


Vu l'article 4 du décret du fer décembre 
1808 : 

Vu la loi du 1% août 1883 sur Îles moyens de 
pi nir la récidive; 


Vu le décret du 12 décembre 19% sur la ré 
pression de la traite; 

Vu le décret du ? rai 14 sur les conven- 
lions écriies; 

Vu le décret du % mars 192 déterminant 
les allribulions et les pouvoirs du corminis- 
saire de la République au Togo; 

Vu le décret du 96 avril 19235 sur la répres- 

sn de l'anthropophagie; 

Vu le décret du 22 mai 1924 fixant la légis- 
lalon apnleable au Togo, modifié par le dé- 
cret du 5 mai 19X; 

Vu Le décret du 16 novembre 1924 réorga- 
nisant la justice française en Afrique occiden- 
tale française et dans le territoire Ju Togo 
sous inandat de la France, ensrmb'e les dé- 
creis modificatifs; 

Vi lc décret du 5 mars 1927 déterminant! 
le: pouvoirs des gouverneurs quant à l'&sitmi- 
n'siration de la justice; 

Vu le décret du 2% août 19% délerminart 
le statut de la magistrature colon'al:; 

Va le décret du 30 d'cembre 1438 autorisant 
dans les colonies autres que les Antilles et 
la Réunion, dans les pays de protectorat et 
territoires à mandat dépendant du ministère 
des colonies, les gouverneurs généraux, gou- 
verneurs et commissaires de la République 
à fixer pag voie d'arrêté des honoraires, les 
indemn'tés ef les frais de justice; 

Vu le décret du 21 avril 1933 réorganisant 
la justice indigène au Togo, ensemble les dé- 
erets modificatifs des 22 janvier 1956 et 10 juin 
as; 

Vu le décret du 92 juilet 1929 portant ré- 
orsan sation de la justice française dans le 
ressort de la cour d'appel de l'Afrique occiden- 
tale francaise; 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrélaire d'Elat à la justice, et du secré- 
taire d'Etal aux colonies, 


Art. fer, — Les dispositions des articles {er 
\ 123 inclus du décret du {1 février 1941 por- 
Utution en Afrique occidentale fran- 
caise d'un code pénal indigène sont déclarées 


ipplicables au terriloire du Togo. 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à !a justice, et le secrélaire 
d'Elat aux cœonies, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of[i- 
ciel de l'Etat français et au Journal officiel 
du territoire du Togo placé sous mandat di 
la France et inséré au Bulletin of[iciel du se- 


crétarial d'Etat aux colonies. 
Fait à Vichy, le 27 avril 1911. 


PH. lMETAIN, 


Le garde des sceuur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


JOSEPH BARTHÉLEMY, 


Le secrétaire d'Elat aux colonies, 


A' PLATON, 
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— 


N° 1834. — Décret du 28 avril 1941 fixant 1. 
nombre des élèves à admettre chaque année 
a l'E. N. F. O. M. (sections administratives) 
et le nombre des adjoints des services civils 
des colonies admis au stage. 





Nou<, Maréchal de France, chef de ‘Eat 
français, 


Vu le décret du 10 juillet 19% int 
réorganisalion du cadre des admir teurs 
des colonies, et les textes qui l'ont modifs 

Vu le décret du 1er décembre 19% { bei 
réorganisation du cadre des administra urs 


des services civils de l'Indochine ct !e, cxteg 
qui l'ont modifié; 

Sur la proposition du secrélaire d'El! sur 
colonies, 


Décré ions : 


Art, {er, — Le nombre d'élèves À adm tre 
chaque année à l'école nationale de l1 F'ronce 
d'outre-mer (sections adrmnislratives) e! Je 
nombre d'adjoints des services civils et Ccorn- 
mis principaux des sccrélariats généraux des 
colonies admis au stage de l'E. N, E 0 M. 
ne peut dépasser un vingtième de l'effectif 
iolal des adminisiraleurs des colonies et des 
administrateurs des services civils de l'Indo- 


chine, 


Art. 2. — Ce nombre, arrêté chaque année 
par le secrélaire d'Etat aux colonies, sera par. 
tasé dans {a proportion de trois cinquièmes 
pour les élèves 4es sections administralives 
et de deux cinquiëmes pour les adjoints et 
commis principaux admis À faire un slage 
à l’école nationale de la France d'outre-mer, 


Art. 3. — Le secrélalïre d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exéculion du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel. 

Faii à Vichy, le 28 avril 1941. 

PH, PEiuN 

Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Ne 1907 — Décret du 29 avril 1941 relatf 
au mode de recouvrement des retenues a 
opèrer sur les honoraires bruts des notaires, 
greffñiers notaires et commissaires-priseurs 
d'indochine. 





Nous, Maréchal de France, chef it 
français, 

Vu l'arlicie 18 du sénatus-consullte di ? mai 
1851; 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 L 
fixation des pouvoirs du gouverneur général 
ct organisation financière et admir \€ 
de l'Indochine; 

Vu les articles 202, 203 et 206 du décret 
du 16 février 1921, ensemble les dé di- 
ficatifs des 20 avril 1923, 2 juin 1927, % mal 
1928, 19 seplemi 1929, 6 septembre ! et 
16 juillet 1937; 

Vu le décret du 22 octobre 1929 relatif au 
mode de recouvrement des relenu “ ; 
sur les honoraires bruts des nolaires ÿ 
fiers notaires et commissaires] ds 
dochinec; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de 
l'Indochine en date du 17 janvier 191; 

1x 


Sur la proposition du seccélaire d'Ets 


colonies, 
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ur des minutes, 








es produits bruls 


Les états de produits seron 


fonctionnaires 


à se faire représenter 
le époque que ce i 


in'érimaires où détenteurs des min 


conservation est 
, en un mot, toutes pièces sus- 
es de leur permettre la vérification des 


communication « 
nents énuinérés ci-dessus, l'agent de l’en- 


et l'officier public ou ministé 
le de 2» piastres exigible 


d'Etat aux colon 
PLATON, 


—+.— 


—…— 4 + 2 


premières contraventions, l'amende sera 
I) piastres et l'officier public ou minis- 
délinquant sera poursuivi disciplinai 


és à représenter 
ON Communiqués sous 
par jour de re- 


pour constater 
régulièrement signifié : 


un des principaux 
ic ou ministériel, que l'administra- 


Ÿ 
prélèvements devi 


ex r d'enregistr 


en meme 


proaurts, 

en altépuer en 

le pt xte d ) 

pour quelque : 

l | rvVOou n € 
| } 

1 LE 1 


{ l iventon S 

10 à 106 piastres. 
- dAlie un « tat di 
1 era d'un d 


{tx) l istres 


n malière d’ent 


voie de contrainte 


pénalités ci-dessus 
t 
LI 


l'obj 11 de remike 
partielle dans Jes 


rôté du 6 novembr: 


onditions fixées 


ption et les 1 


ception excessive est 


que soit la cau 


abrogées toutes 


alives au mode de recouvrem 
retenues à opérer sur les hono! 
greffiers notaires et 


d'Indochine. 


9. secrétaire d'Etat aux 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 


Journal officiel de 


29 avril 1941, 


P#I. PETAIN, 


de France, chef di 


{ 






Magistraiure. 





Par 6 du £ ] des * 7 stre 

d-Etat mn 1 } L « ‘ ré- 

l l'Etat aux & ite « S j 

141, M M is Le Pr Pa sup 

pléant « e Fes ‘ ‘ de 
Ha 1 été re Ê f « 








Par ‘té d £ ‘ \ ctre 
€ d'1 1 ‘ t { ré 
la » d'I il aux l date « % avril 
1911, M. Manuel de t "uv (Ed Marle- 
Mich , Juge de ’ ru ! de 
1 cour d | l à = a él « de 
& fo [ 

—+ 0 &—— 

Par arrtté du ga d stre 
e d ltat à Œ e, doc éecré- 
taire d'Elat aux colonies en da du 28 avril 
1941, M. Robmer (I en-Mai P , Vr'é- 
sil du tribunal d ’ de & I re 
(Reunion), a élé r é d f 1$. 

_-@ © &- tt 
Service de santé. 

Par arrété en da! du 3% au 1011, 
Mme Nalali (Yvon! Né Baud , (ML 
femme coloniale de 2% asse, du orps des 
infirmières et gsagesfemmes coloniales, en 
position de disponibilité sans solde venant & 
expiration le ter avril 19%41, t plarée & nous 
veau dans te pos ien pour une durée de 


Six MOIS, 





Administration centrale. 


Par arrtlé du 19 avril 14951, M. r (Al 


dré) a été reclassé dans l'emploi de sous-che@ 
de bureau de 3e classe, pour upler du 
31 décembre 1940 


2 — 











Ingénieurs adjoints stagiaires, 





du 9 mai 19% por! 


des services des 


mines des colonies 


s textee qui l'ont 


— Le nombre di 
| lagiaires re 


uires dans 1e adre 


Nominations à des emplois réservés 





FORÉTAIIAT D'ÉLAT AUX ! 
Por di on HI ‘ au 1% 1944, 
M. Verin (Placide-Bru x-cergent d'infans 
terie coloniale, a été ! \ La disk n du 
gouverneur général « Madagas:r a h qua- 
lité de préposé de 1 d Incal 
des douanes exXécutio ut ‘ 8 } 111- 
let 1924 
danses mines at 20 








J rdo da 
1 "qu ou je 

mil pr nt “! 1 
premit nstance de la He 
4 recteur départemet Ü 
ment, des domair t du timbre « 
dogn est, Sur 1 demande, « 
fonctions d'administrateur séq | 


avaient té d'volu: per ordi 














du 29 Javier 1951 et :, emdon] 



























3 Mai 1941 % 
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Gs ligne, lire commerciale ou industricHe ». 
au lieu de commerciale et industrielle »; 
Chapitre IV, remplacer le titré Livraison en 
! ttur , pat Livraison en nature 
# alinéa, tre lis lire représentants 1 
Caux ‘a heu 4e délégtiés locaux »; 
fe alinéa, 4 ligne, 1 « dont ils 1€ CXpo- 
ro 1 1 dont ils CXPOseTONt », 
TI i Li ene, ! uit leur scra 
perin \ pern) , 
inde alinéa | lire inxquelles 115 
Lu dro iuxquelles 1: ont 
droit ) 1° alirk de ligne, lire: « à 
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Ministere de la guerre. 
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20 Les colis adressés aux prisonniers de 
qu ernés dans Îles camps suivants 
OFLAts 11 D, &. 
IH A RE C 
— NEC R 
_ A, 6 
— VIA, ,D,E 
- VIE A, CG, E, HE, HZ 
— X h L 
- XI A 
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— XVII A, 
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XXI A,8B 
STALAG i 4, & 
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— NL 1 
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renseigner dar les bureaux de ] 
ur qui sont en poss sion des 
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Restitutions anonymes au Trésor 


a 


Versements des moi 
et fevrier 


Il a été vers au titre de KR 3 
anonymes au Trésor, les somrm 
lo 950 fr. à la trésorerie générale du M 
(Sarthe) (récépissé 30951 
2%4 janvier 1941); 

21260 fi à \ trésorerie £ ü 
Dijon {Lots - d'Or: I ‘ 
da du 19 f 1911 
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